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NOTE AUX OPERATEURS n° 4 / 2012 

 

 
 
THEME: PREUVE D’ARRIVEE A DESTINATION.  
 
Objet : modèle de preuve d’arrivée à destination en JORDA NIE 
 
Pièces jointes : 1 modèle de document douanier jordanien, 
 1 modèle de cachet douanier connu de FranceAgriMer 
 
 
Références réglementaires:  
 
Règlement (CE) n°1234/2007 du Conseil du 22 octobre  2007 portant organisation             
commune des  marchés dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui 
concerne certains produits de ce secteur, 
 
Règlement (CE) n°612/2009 de la Commission du 07 ju illet 2009 portant modalités 
communes d'application du régime des restitutions à l’exportation pour les produits agricoles. 
 
 
Rappels liminaires:  
 
Les modèles de documents douaniers d’importation peuvent à tout moment être modifiés 
selon l’évolution des procédures douanières dans les pays tiers concernés. 
 
FranceAgriMer appelle l’attention des opérateurs sur le fait que les modèles présentés le 
sont à titre d’exemples sans constituer en l’état (notamment format, couleur, tampons, 
texture…) la preuve d’importation prévue à l’article 17 §1 point a) du règlement (CE) 
n°612/2009. 
 



FranceAgriMer pourra être amenée à demander des documents complémentaires ou à 
mener des enquêtes auprès des services économiques français dans les pays tiers sur tous 
les documents qui lui sont fournis. 
 
Ci-joint, le modèle de document douanier prouvant l’importation définitive des marchandises 
et l’acquittement des droits et taxes en territoire jordanien conformément à l’article 17 §1 
point a) du règlement (CE) n° 612/2009. 
 

1) Modèle de document douanier 
 

Il est référencé IM 4, avec un code régime 40 00 (ou 40 suivi de deux autres chiffres) en 
case 37, qui atteste de l’acquittement de l’importation des marchandises et de l’acquittement 
des droits et taxes en Jordanie.  
 

Ce document doit être visé par la douane jordanienne. Il doit obligatoirement être 
accompagné d’un certificat d’analyse conforme, autorisant la mise sur le marché des 
produits alimentaires concernés. 

 
2) Cas particulier  

 
Le pays compte plusieurs zones économiques spéciales, qui se distinguent pas la variété de 
leur statut.  
 

La plus notable est la zone économique spéciale du port d’Aqaba (AZEZ en anglais pour 
Aqaba Special Economic Zone) sur la Mer Rouge. 
 

Le type de document y attestant l’importation est le ST 9 : 
-code régime 91 90 (marchandise envoyée à Amman, où un IM 4 sera délivré),  
-code régime 93 90 (marchandise envoyée vers un poste douanier autre qu’Amman mais à 
l’intérieur de la Jordanie), 
-code régime 95 90 (marchandise mise à la consommation dans l’AZEZ pour vente au 
détail),  
-code régime 96 90  (marchandise mise à la consommation dans l’AZEZ mais dont la 
propriété est transférée vers une société enregistrée dans l’AZEZ). 
 

Le port d’Aqaba est très proche des territoires israélien, égyptien et saoudien, d’où des 
risques de réexportation vers l’un de ces pays.  
C’est le cas, par exemple, des ST 9 :  
-code régime 92 90, marchandise exportée vers un pays tiers,  
-code régime 94 90, marchandise envoyée vers un pays tiers sous le système de 
tran(s)shipment. 
 

Les deux derniers documents cités n’attestent donc pas de l’importation définitive en 
Jordanie, mais seulement d’un transit en vue d’une réexportation vers un autre pays tiers. 



Tous ces imprimés doivent être dument remplis et visés par la douane jordanienne 
[cachet(s) et signature(s)]. 
 
Ils peuvent être produits en original ou en copie certifiée conforme à l’original par les 
autorités douanières jordaniennes et/ou les consulats et ambassades de l’un des pays 
membres de l’Union Européenne. 
 

Une traduction de tous documents en langue arabe par un traducteur-interprète assermenté 
auprès d’une Cour d’Appel française sera également exigée. 
 
 

  
 





 


